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DRAC Centre-Val de Loire

PLAN de CONTINUITE D'ACTIVITE (PCA)
Risque épidémique COVID-19
-------------------
Plan de reprise progressive des activités en présentiel pour la DRAC Centre-Val de Loire

Version du 30 avril 2020 - Mise à jour le 30 Avril 2020 
Le président de la république a annoncé le 13 avril 2020 la prolongation du confinement jusqu'au 11 mai et donc une reprise progressive des présentiel à partir de cette date.

Le plan de continuité d’activité (PCA) doit maintenant porter sur cette séquence de « déconfinement » et décliner l’ensemble des dispositions qui sont prévues pour permettre à la DRAC Centre-Val de Loire une reprise progressive de ses activités suite au confinement lié à l’épidémie du COVID-19. 

La reprise d’activité vers les conditions normales des services de l’Etat après le confinement décrété par le Gouvernement le 16 mars 2020 pour prévenir les contaminations présente plusieurs particularités à la date de rédaction de ce plan de reprise :

· L’état d’urgence sanitaire est toujours décrété et ce jusqu’au 24 juillet 2020

· La date du 11 mai marque le début d’un processus de déconfinement qui sera graduel et conditionné à l’état sanitaire du territoire français à cette date et après,

· Le processus de déconfinement n’est pas déterminé à l’avance et sera précisé dans les semaines à venir,

· Il sera nécessairement conditionné à des dispositions collectives et individuelles de protection qui dureront autant qu’il sera nécessaire pour prévenir le retour de l’épidémie et dans l’attente d’une solution de vaccination

· Les personnes les plus fragiles et vulnérables doivent demeurer particulièrement préservées.

Dans ces conditions, il sera comme le PCA, modifié et complété au gré de la levée des contraintes et des mesures édictées en fonction de l’évolution de la situation sanitaire. 
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1. LES OBJECTIFS
Le 11 mai 2020 ne constitue pas une « reprise d’activité » à l’identique de la situation pré confinement mais une « adaptation de nos activités » au déconfinement progressif annoncé, pour mieux prendre en charge les missions les plus nécessaires à la continuité et pour préparer, de façon prudente et progressive, un retour aux capacités pleines et entières de fonctionnement de la DRAC. Cette reprise d’activité progressive se déclinera sur différentes périodes: du 11 mai au 7 juin et après le 7 juin.
Objectif
Il s’agit dans un premier temps de prévoir une organisation des services et de leurs activités impliquant pour certaines le retour d’agents en présentiel sur les différents sites (de 20%  à 50 % des effectifs). 

La reprise d’activité s’effectue dans le respect du cadre général définit par le gouvernement, adapté aux missions et aux spécificités du Ministère de la Culture. Il est à noter que sur les sujets transversaux à l’ensemble de l’administration publique d’Etat, voire à l’ensemble de nos concitoyens, le Ministère mettra en œuvre les décisions interministérielles notamment en matière de consignes sanitaires. Les questions techniques en la matière seront soumises pour expertise à la Cellule interministérielle de crise et au Ministère de la Santé.

La phase de reprise qui s’amorce le 11 mai doit être nécessairement prudente et progressive.

Elle doit tenir compte de la situation de chaque agent, des mesures à mettre en œuvre pour assurer la sécurité sanitaire, de l’identification des missions nécessitant prioritairement une reprise d’activité en présentiel et d’éléments extérieurs à la DRAC (transports en commun, écoles…).

Pendant la phase de sortie du confinement, le travail à distance, quand il est possible, restera la règle et continuera à concerner la majorité des agents de la DRAC.
Cette reprise d’activité progressive se déclinera sur différentes périodes:

· du 11 mai au 7 juin 

· Après le 7 juin

· Adaptation aux évolutions de la situation sanitaire

· Généralisation du télétravail à chaque fois que possible

2. SITES CONCERNES PAR LA REPRISE

Les sites sont ouverts public de façon très limité et UNIQUEMENT SUR RV au moins sur la période du 11 mai au 7 juin.
	Désignation des Sites
	Adresse

	DRAC Centre-Val de Loire
	

	Site de la  Manufacture
	6 rue de la Manufacture - 45 Orléans

	CCE
	15 rue Bernard Palissy - 45 Saint-Jean-de-la-Ruelle

	UDAP 18
	

	Site administratif UDAP 18
	Cité Adm. place de la pyrotechnie - 18 Bourges

	UDAP 28
	

	Site administratif UDAP 28
	Cité Adm. place de la République-– 28 Chartres

	UDAP 36
	

	Site administratif UDAP 36
	Cite Adm. Bb G. SAND - 36 Châteauroux

	UDAP 37
	

	Site administratif UDAP 37
	Rue de Clocheville - 37 Tours

	UDAP 41
	

	Site administratif  UDAP 41
	17 quai Abbé Grégoire - 41 Blois

	UDAP 45
	

	Site administratif  UDAP 45
	6 rue de la Manufacture – 45 Orléans


3. REPRISE GRADUE CENTREE SUR LES MISSIONS PRIORITAIRES
La reprise progressive des activités en présentiel prend en compte les activités à relancer en priorité, en particulier les activités nécessaires à la continuité des missions prioritaires des services de l’Etat.

Chaque responsable de service est invité à identifier ces besoins en commençant par les activités dont l’arrêt ou le ralentissement a eu un impact élevé sur l’exercice de nos missions.

Les sites, de manière générale, sont accessibles au public durant la première période de reprise uniquement sur rendez-vous. Ces rendez-vous avec des personnes extérieures, les réunions et certaines commissions peuvent se tenir dans les locaux de la DRAC et des UDAP, sous conditions. (insuffisant ; pour une 1ère étape il devrait y avoir continuité avec la période confinement et PCA, c'est-à-dire aucune réunion en présentiel, plus tard (après le 2 juin) peut-être, avec distance maintenue et masques pour tous dès que l'on sort de son bureau, même et surtout pour aller aux toilettes et dans les couloirs jusqu'à la photocopieuse etc....). 
Les déplacements (contrôle scientifique et technique, visite de chantier, Rdv…) sont aussi envisagés avec les véhicules de service sur la région Centre-Val de Loire, sous certaines conditions.
Chaque service élabore son plan de reprise des activités sous la forme d’un tableau établi selon la notice est déclinée ci-dessous.

Notice pour le tableau
Niveau des missions
Il s’agit de préciser la nature des missions ;

1 Mission essentielle et Prioritaire

2 Mission pouvant être différées sans risque juridique et économique

Des missions nouvelles engendrées par la situation de crise pourront être identifiées.
Missions nécessaires à la reprise progressive
Il s’agit d’identifier les activités post-confinement à réactiver dans vos services. Elles sont soit prioritaires et nécessaires à un retour progressif à la « normale » soit différées en fonction d’un retour progressif à la normale sans risque juridique et économique. 
Agents concernés par la Mission
Il s’agit d’identifier les agents pouvant remplir les missions listées (voir définition des agents ne pouvant pas revenir au travail – chapitre suivant).  
Localisation de l’activité/Mission
Il s’agit pour chaque mission de définir si elles peuvent être effectuée en travail à distance, en présentiel ou en alternance. En fonction des équipements mobilités disponibles et déployés actuellement.
Equipement Mobilité
Il s’agit de repréciser les dotations en équipement mobilité des agents concernés à savoir ; ordinateurs Portables (PC), Smartphone (Tel) et Clé RSA (RSA)
Déplacements professionnels
Il s’agit de d’Indiquer si les missions nécessitent, pour les agents concernés des déplacements professionnels (CST, RdV, réunion…)
Contraintes
Il s’agit d’Indiquer pour chaque agent les contraintes potentielles qu’il faudra prendre en considération notamment pour les agents en présentiel. 
4. AGENTS SUSCEPTIBLES DE REPRENDRE UNE ACTIVITE EN PRESENTIEL

Tous les agents sont susceptibles de reprendre une activité en présentiel et notamment les agents dont les missions et activités ne peuvent se faire en travail à distance, dans le respect des règles et selon les modalités fixées par leur chef de services.
Des agents ne pouvant pas travailler en présentiel 
Le retour au travail en présentiel doit tenir compte des situations individuelles des agents et notamment la situation des agents devant assurer la garde d’enfants de moins de 16 ans et les personnes ayant des pathologies à risques au sens de la Haute Autorité de Santé ou les proches aidants de personnes ayant des pathologies.
Trajets domicile/travail
Durant cette phase de sortie de confinement, l’usage des transports en commun peut constituer un facteur stressant pour les agents désireux de se rendre sur leur lieu de travail. Il faut donc tenir compte, pour la période du 11 mai au 7 juin de la distance domicile/travail et des modalités de déplacements des agents. La mise en place d’horaires décalés permettant de circuler hors des périodes de pointe peut être étudiée.

Echange préalable avec les agents quant à leur situation
Chaque autorité hiérarchique doit communiquer avec chaque agent sur sa situation en amont, par mel ou téléphone, pour échanger sur les modalités de retour, des priorités retenues et des démarches éventuelles à effectuer.

Principe: chaque chef de service soumet au Directeur les propositions de noms d’agents appelés à travailler sur site, parmi ceux qui sont en capacité individuelle à travailler dans les locaux.

Les chefs de service déterminent la liste des agents (cadres inclus) ayant la capacité individuelle à venir travailler en dehors du domicile au regard des éléments suivants :

- des consignes de déconfinement données par le Gouvernement,

- des éventuelles consignes complémentaires qui seraient fixées pour le territoire de contrôle, soit Orléans et la région Centre-val de Loire selon l’état sanitaire dudit territoire,

- de l’état de santé personnel de l’agent et des prescriptions ou interdictions médicales édictées par une autorité sanitaire (ARS, médecin personnel, médecin du Travail),

- de son environnement familial (présence de personnes fragiles au domicile, problématique d’absence de mode de garde d’enfants ou de non-retour des enfants à l’école, non-contre-indication de santé, etc.).

Cette liste est établie pour la durée de la période comprise entre le 11 mai et le 07 juin. Elle sera actualisée en fonction des évolutions de la situation sanitaire. Afin de connaitre la situation individuelle de chaque agent. 

Seules les personnes autorisées expressément par le Directeur peuvent, à l’invitation de leur chef de service, venir travailler en présentiel pour une durée déterminée et selon les consignes et recommandations décrites dans les fiches ci-après :  

- Fiche 1 : Travail en bureau hors accueil du public ;

- Fiche 2 : Accueil des publics ;

- Fiche 3 : Visite et réunion de chantier

Fiche 4 : Réunions extérieures ;

· Fiche 5 : Gestion du courrier et documents. Super si les fiches sont à la hauteur et exigeantes en terme de protection collective et individuelle (vous les avez eu?)
La présence des agents dans les locaux se fait dans le respect strict des gestes barrière

Les éléments à prendre en compte pour le retour des agents sur site : 

· Conditions liées à l’agent 
· Usagers des transports en commun

· Titulaire d’un ordinateur portable ou d’un fixe

· Occupe un bureau individuel ou non

· Conditions générales liées aux locaux 
· 1 agent par bureau au maximum : compte tenu de la reprise sur site très progressive et échelonnée, sur les mois à venir, la présence d’un agent par bureau sera effective. 

· Le site de la manufacture reste fermé au public, le bâtiment sera accessible aux seuls agents. En cas de nécessité de recevoir un public, la salle de réunion dans le bâtiment dans le jardin (Pavillon S) est dédiée à la réception de personne extérieure pour l’ensemble des services occupants. La salle devra être réservée et fera l’objet d’un nettoyage renforcé par le prestataire ménage.

· Flux d’entrée pour les agents : Solution hydroalcoolique sur banque d’accueil et sur une table dans le couloir central pour les 2 accès par badge au site

· Salle d’attente : pas de salle d’attente car pas d’accès du public 
· Laisser les portes ouvertes des bureaux par principe (bien)
· WC toilettes équipées de savon, essuie main en papier, poubelles avec couvercle à l’entrée et à la sortie

· Reprise du nettoyage des locaux (périmètre contractuel) à partir du 4 mai avec point de vigilance sur les poignées de porte, rampes, interrupteurs, surfaces horizontales, nettoyage et désinfection des sanitaires et de l’ensemble des distributeurs aux sanitaires (préciser périodicité, a minima 2 fois dans la journée, plus pour les toilettes et tous les points de contact, le contrat devrait être systématiquement modifié et adapté).
· Interdiction des repas dans la salle commune : repas pris dans son bureau.
· Interdiction des distributeurs de boisson, des fontaines à eaux

· Points café : interdiction de l’usage collectif des cafetières, pas de réunion café collectif,

· Ascenseurs : Une personne à la fois (bien mais le mieux est de s'en passer pour tous ceux qui le peuvent et de mettre son masque dès que l'on sort de son bureau en solitaire).
· Photocopieuses : privilégier les impressions groupées afin de ne pas continuellement aller à la photocopieuse.
5. MODALITES D’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNELS

L’encadrement accompagne la sortie progressive du confinement en organisant des échanges sur la manière dont a été vécu le confinement et sur les modalités de déplacement et de présence à la DRAC. 

Il participe, en complément du rôle des assistants de prévention, à la sensibilisation des agents au respect des normes d’hygiène et de sécurité sanitaire mises en place.

Il convient dans cette période d’être attentif au cas des agents en surcharge de travail du fait d’une mobilisation très forte pendant la gestion de crise, et de ceux qui seraient en perte de sens et de repères du fait d’une activité insuffisante.

Des phénomènes de décompensation sont également à prévenir. Les encadrants sont sensibilisés à ces sujets et sont invités à orienter les agents en difficulté psychologique vers la médecine de prévention. La cellule de soutien psychologique du ministère de la Culture est maintenue pendant cette phase de reprise d’activité.
6. MESURES PERMETTANT D’ASSURER LA PROTECTION DES PERSONNELS EN PRESENTIEL
Au vu des règles de sécurité sanitaire qui sont fixées par les autorités de santé (respect des mesures barrières en particulier) le nombre de personnes pouvant être présentes simultanément dans les locaux de la DRAC et des UDAP peut être (sera) limité par la direction.

Le respect des règles d’hygiène et de sécurité sanitaire indispensables à la reprise d’activité conduit la direction à fixer des règles et des consignes pour : 
- l’aménagement des locaux (occupation des bureaux, nettoyage, accès et nettoyage des outils partagés…) : VOIR FICHE
- les modalités de circulation, adaptées aux nouvelles exigences sanitaires : VOIR FICHE

- l’accès aux espaces communs (tisaneries, coins repas, cafétéria, restaurant administratif, reprographie, ascenseurs …) : VOIR FICHE
- les règles d’usage des véhicules : VOIR FICHE
- Les cycles et habitudes de travail à modifier (alternance des temps de présence par exemple). : VOIR FICHE
- la restauration des agents (ex paniers repas, repas in situ) : VOIR FICHE
-  les règles pour la tenue des réunions et rendez-vous (respect des règles de distanciation) : VOIR FICHE
- les règles pour l’accueil de personnes extérieures au Ministère (selon les différents sites): VOIR FICHE
- les modalités de nettoyage renforcé des locaux.

Vous avez déjà les fiches ? 

Le respect des gestes barrière accompagné d’un nettoyage renforcé des locaux et d’une faible densité d’occupation est à ce jour le moyen de protection le plus efficace contre la diffusion du virus. (oui, mais aussi réorganisation des circulations intérieures pour éviter les croisements, même masqués, dans les couloirs et autres zones étroites ou confinées, un couloir c'est comme un bus, un tram ou une rame de métro avec un degré moindre de brassage humain mais quand même, donc marquage au sol pour sens de circulation n'est pas forcément du luxe)

En cas de symptômes Covid-19 supposés ou avérés, l’agent doit impérativement consulter son médecin sans délai, en présentiel ou en téléconsultation. Si le médecin conclut à une suspicion Covid-19, la direction doit en être immédiatement informée.

De même, si une personne partageant le domicile d’un agent ressent ou présente des symptômes Covid-19, cet agent doit demeurer chez lui dans l’attente d’un avis médical. Si le médecin conclut à une suspicion Covid-19, la direction doit en être immédiatement informée.
(Formulation qui élude le problème de la survenue des symptômes en présentiel et la question des personnes contacts à éloigner et mettre immédiatement en quatorzaine).
En cas de test positif, les règles sont celles décidées par le gouvernement.
7. DIALOGUE SOCIAL  

Le plan de reprise fait l’objet de discussions avec les représentants du personnel. La direction peut procéder à des réajustements au fil du temps.
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